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 OBJECTIFS 
 

 
[ΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 5ǊƻƎǳŜ Ŝǘ ƭŜ /ǊƛƳŜ όhb¦5/ύ ŀ ǘŜƴǳ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀǘŜƭƛŜǊ ǊŞƎƛƻƴŀƭ 
de formation pour prévenir et combattre le trafic illicite de migrants par voie maritime au 
Mexique, en Amérique centrale et dans les Caraïbes, du 24 au 26 mars 2015, dans la ville de 
Panamá. /Ŝǘ ŀǘŜƭƛŜǊ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘϥǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ 
ƛƭƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ƳƛƎǊŀƴǘǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜΦ [Ŝ aŜȄƛǉǳŜΣ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ centrale et les Caraïbes ont 
constitué la première région bénéficiaire de l'atelier. 
 
L'atelier régional de formation avait pour objectif d'identifier les défis rencontrés dans la lutte 
contre le trafic illicite de migrants par voie maritime, de partager les bonnes pratiques, et de 
discuter des mesures à prendre afin d'améliorer la réponse des autorités face à la participation 
croissante du crime organisé dans le trafic illicite de migrants, avec ƭϥƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 
protection des migrants en mer. 
 
L'atelier a permis de sensibiliser les participants sur les exigences internationales en mer qui sont 
en jeu dans le trafic de migrants ainsi que de les former à enquêter sur le trafic illicite de migrants, 
tout en respectant les droits des migrants objets du trafic.  
 
Avec le soutien financier du Département d'État des États-Unis d'Amérique, cet atelier régional de 
formation a été organisé conjointement par les programmes mondiaux de l'ONUDC contre le trafic 
illicite de migrants et sur la criminalité maritime, dans le cadre du Programme régional pour 
l'Amérique centrale et les Caraïbes et en collaboration avec le Bureau de liaison et de partenariat 
de l'ONUDC au Mexique. 
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[Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ tŀƴŀƳŀ ŀ 
ŞǘŞ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ƭϥƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭϥŀǘŜƭƛŜǊΣ ƭŜǉǳŜƭ ŀ ǊŞǳƴƛ оу ŀƎŜƴǘǎ 
ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭƛƎƴŜΣ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ 
ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ .ŀƘŀƳŀǎΣ ŘŜ ƭŀ 
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘƻƳƛƴƛŎŀƛƴŜΣ ŘϥIŀƠǘƛΣ 
Řǳ IƻƴŘǳǊŀǎΣ ŘŜ ƭŀ WŀƳŀƠǉǳŜΣ Řǳ 
aŜȄƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ tŀƴŀƳŀ.  
 
Il a été animé par des experts de 
la traite des personnes et du 
trafic illicite de migrants ainsi que par le Programme mondial de la criminalité maritime, avec des 
personnes ressources des bureaux du Mexique et du Panama, des experts de la Garde côtière des 
États-Unis, un procureur italien et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 
(UNHCR). Le format de l'atelier alternait entre des présentations, du travail de groupe, des 
discussions plénières, des vidéos, des études de cas, des exercices et des présentations des 
participants.  

 

RÉSULTAT 
 
L'atelier régional de 

formation de trois jours a été un succès 
grâce au niveau global d'expertise, à 
l'engagement actif des participants, 
ainsi que grâce aux idées, défis et 
expériences partagées tout au long de 
l'atelier, en particulier pendant les 
sessions de travail de groupe et les 
discussions plénières. 
 
L'atelier a atteint ses principaux objectifs et comblé les attentes des participants, tant au niveau de 
l'échange de bonnes pratiques que de l'identification des défis pour répondre efficacement au 
trafic illicite des migrants aux niveaux national et régional. 
 
Les participants ont observé un changement dans leur perception du délit de trafic illicite de 
migrants. En particulier, ils ont souligné le besoin urgent de trouver un équilibre entre les réponses 
autoritaires et les impératifs humanitaires, puisque la lutte contre les réseaux criminels et la 
protection des droits des migrants sont deux aspects d'une même action.  
 
Un ensemble de documents été diffusé auprès des participants. Il comprenait, entre autres, le 
Manuel de formation de base sur le Trafic illicite de migrants (E, S, F), le Document thématique : 
trafic illicite de migrants par voie maritime (E, S, F) et le Document thématique : Corruption et 
trafic illicite de migrants (E, S). 
 

http://www.unodc.org/unodc/en/human-trafficking/electronic-basic-training-manual-on-investigating-and-prosecuting-smuggling-of-migrants.html
http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/Migrant-Smuggling/Issue-Papers/Issue_Paper_-_Smuggling_of_Migrants_by_Sea.pdf
http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/Migrant-Smuggling/Issue-Papers/Issue_Paper_-_Smuggling_of_Migrants_by_Sea.pdf
http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/2013/The_Role_Of_Corruption_in_the_Smuggling_of_Migrants_Issue_Paper_UNODC_2013.pdf
http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/2013/The_Role_Of_Corruption_in_the_Smuggling_of_Migrants_Issue_Paper_UNODC_2013.pdf


 

 

 

 

4 

 

SESSIONS 

 
Allocution de bienvenue 
M. Amado Philip de Andrés, Représentant 
ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
Drogue et le Crime (ONUDC) du Bureau 
Régional pour l'Amérique centrale et les 
Caraïbes a inauguré l'événement 
conjointement avec M. Kevin O'Reilly, Chef 
de mission adjoint de l'Ambassade des États-
Unis au Panama, et M. Álvaro Varela, 
Secrétaire Général du Ministère de la 
Sécurité Publique au Panama. Les 
intervenants ont souligné l'importance de 
travailler en réseaux régionaux pour relever 
les défis posés par le crime organisé.  
 

/ƻƴǘŜȄǘŜ Υ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ƛƭƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ƳƛƎǊŀƴǘǎ ǇŀǊ ƳŜǊ  
Une vidéo1 ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ ζ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ƛƭƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ƳƛƎǊŀƴǘǎ 
ǇŀǊ ǘŜǊǊŜΣ ŀƛǊ Ŝǘ ƳŜǊ ηΣ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ Ł aŜȄƛŎƻ Řǳ мс ŀǳ 18 avril 2012, a introduit la séance en insistant 
sur les défis et les progrès accomplis dans la lutte contre le trafic illicite de migrants.  
 

Introduction 
Morgane Nicot, Chargée de prévention du crime et de la justice pénale, au siège de l'ONUDC, a 
présenté le Document thématique : trafic illicite de migrants par voie maritime. La session a servi 
d'introduction à la situation générale expliquant les liens entre la migration, le trafic illicite de 
migrants, l'implication du crime organisé et du secteur d'affaires bénéficiant de ce délit. Le 
manque de données au niveau international sur les tendances, les volumes, les liens avec le crime 
organisé et d'autres délits, 
et le montant des bénéfices 
générés ont également été 
soulignés.  
 
Les tendances régionales 
Felipe De La Torre, 
Conseiller régional du 
Bureau de liaison et de 
partenariat de l'ONUDC au 
Mexique, a présenté un exposé sur les tendances régionales du trafic illicite de migrants par mer 
au Mexique, en Amérique centrale et dans les Caraïbes. Il a été noté qu'il existe peu de données 
ou de statistiques officielles sur ce type de trafic, et que les informations fournies dans la 
présentation sont le résultat de six mois de veille des nouvelles et des incidents signalés par les 

                                                 
1 Disponibles sur :  http://www.unodc.org/mexicoandcentralamerica/es/conferenciaTIM2.html  
    

http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/Migrant-Smuggling/Issue-Papers/Issue_Paper_-_Smuggling_of_Migrants_by_Sea.pdf
http://www.unodc.org/mexicoandcentralamerica/es/conferenciaTIM2.html
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médias ou sur les pages Web des institutions gouvernementales ainsi que des organisations non-
gouvernementales. Les informations échangées entre les participants ont donné lieu à une 
discussion positive sur les alternatives fournissant une quantité d'enseignements utiles.  
 
Un certain nombre de questions et idées formulées par le public ont donné matière à réflexion 
pour des analyses plus poussées sur des sujets tels que la nationalité des passeurs comme des 
migrants, l'objet du trafic, les itinéraires et modes de fonctionnement en constante évolution, et le 
nombre d'enfants voyageant par mer. Il a été souligné que, bien qu'il y ait une quantité 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ sur le trafic illicite de migrants par voie terrestre, déterminer le modus 
operandi du trafic illicite ǇŀǊ ƳŜǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŘŞŦƛ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ 
la mer des Caraïbes et de la longueur des zones côtières du Mexique et de l'Amérique centrale. La 
présentation a également souligné la présence croissante de ressortissants de certains pays 
d'Afrique de l'Est et d'Asie du Sud, dont la plupart n'ont pas de représentation diplomatique dans 
la région. 
 

Présentations 
Eurídice Márquez, Chargée de prévention du crime et de la justice pénale du siège de l'ONUDC, a 
fait une présentation du contexte de l'atelier régional de formation, de ses objectifs et de sa 
méthodologie participative. Il a été demandé aux participants de travailler en groupes et de 
présenter leur expérience professionnelle et leurs expériences relatives au trafic illicite de 
migrants, leurs attentes quant à la formation, et quelques règles importantes à suivre lors de 
l'atelier ont été proposées.  
 

 
 
Cadre juridique et juridiction 
Protocole contre le trafic illicite de migrants 
Morgane Nicot, Chargée de prévention du crime et de la justice pénale du siège de l'ONUDC 
Cette session vise à examiner les obligations des États parties en vertu du Protocole contre le 
trafic illicite de migrants additionnel à la Convention des Nations Unies contre la Criminalité 
Transnationale Organisée (CTO), en particulier les définitions (art. 3) et les exigences de 
criminalisation (art. 6), y compris les éléments constitutifs (« incluant tirer des avantages 

ωAméliorer leurs connaissances sur le trafic illicite de migrants;

ωAméliorer leurs connaissances sur les délits connexes;

ωAvoir une approche régionale et améliorer la coordination;

ωRenforcer la coopération et l'échange international d'informations;

ωAméliorer les connaissances sur les techniques d'enquête et de poursuite;

ωConnaître les mesures de prévention;

ωRenforcer l'appui aux pays;

ωConnaître les tendances du trafic illicite de migrants et les modus operandi;

ωConnaître les bonnes pratiques dans la lutte contre le trafic illicite de migrants; 

ω/ƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ƳƛƎǊŀƴǘǎ.

Les attentes des participants
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ƳŀǘŞǊƛŜƭǎΣ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎ ηύΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ réprimer la production de faux documents de 
ǎŞƧƻǳǊ ƻǳ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŀƎƎǊŀǾŀƴǘŜǎΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ 
des personnes et le trafic illicite des migrants ont également été examinées. Un exercice a 
déclenché des discussions autour des éléments du délit et ses conduites connexes. Les participants 
ont eu l'occasion d'analyser en groupe leur propre législation afin d'évaluer sa conformité avec le 
cadre international et ŘΩidentifier les lacunes. 
 

Droit de la mer 
Siri Bjune, Chargée de programme pour le Programme mondial de la criminalité maritime auprès 
de l'ONUDC, a donné un aperçu des différents cadres juridiques du droit de la mer en mettant 
ƭΩŀŎŎŜƴǘ sur le trafic illicite de migrants. La présentation a fourni un contexte à la Convention des 
Nations Unies sur le Droit de la Mer (CNUDM), qui aborde les questions de zones maritimes et des 
compétences qui y sont liées ainsi que les pouvoirs qui leur sont associés, en particulier l'article 3 
concernant la mer territoriale, l'article 33 sur la zone contiguë, et l'article 87 sur la haute mer. En 
outre, la session a examiné les obligations de l'État en mer conformément à l'article 98. Il a été 
souligné que la CNUDM ne couvre pas directement les infractions liées au trafic illicite de 
migrants, et doit donc être lue conjointement avec la convention CTO et son protocole sur le trafic 
illicite de migrants par terre, air et mer. À cet égard, la présentation a porté sur les articles 7, 8 et 9 
et l'obligation pour les États de coopérer pour prévenir et réprimer le trafic illicite de migrants par 
mer. 
 
La sécurité et le sauvetage en mer ont été mentionnés, reconnaissant la Convention internationale 
sur la recherche et le sauvetage maritimes (SAR) et la Convention internationale sur la Sauvegarde 
de la vie humaine en mer (SOLAS), soulignant que l'examen approfondi de ces deux instruments 
sous un angle opérationnel sera présenté par d'autres intervenants. 
 
Les participants ont travaillé en groupes sur des questions spécifiques à leur législation nationale 
et à l'application des cadres juridiques internationaux. Les enjeux liés à la juridiction n'ont pas été 
signalés en séance plénière, mais ont permis aux groupes de prendre conscience de leur situation 
particulière quant aux possibilités de poursuites judiciaires du trafic illicite de migrants en mer.  
 
 
 
 
 

 

 

 

Les questions de protection et d'assistance  
LƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Υ /ŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ trafic illicite de migrants 
Eurídice Márquez, Chargée de prévention du crime et de la justice pénale du siège de l'ONUDC 
Cette session vise à reconnaître les obligations impératives des États parties au Protocole contre le 
trafic illicite de migrants quant ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ƳƛƎǊŀƴǘǎ objets de 

ωLaprise de consciencedes cadresjuridiquesexistantsen ce qui concernele trafic
illicite demigrantsenmer;

ωL'importancede la ratification desconventionset instrumentsinternationauxet
le besoinde mettre enǆǳǾǊŜde tellesdispositionsdansla législationnationale;

ωLanécessitéd'unecoopérationà l'échellenationaleet régionale.

Enseignements tirés
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trafic illicite όŀǊǘΦ мс ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘϥŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜύ Τ Ł ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛŎƛŜƴǎ ŘŜ ƭŀ 
justice pénale afin de protéger et aider les migrants objets de trafic illicite Τ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ 
comprendre les implications des mesures de protection et d'assistance pour un migrant objet de 
trafic illicite qui est victime ou témoin de crime. Il a été noté que, indépendamment de leur statut 
migratoire, les migrants qui ont été l'objet de trafic sont en droit de s'attendre à ce que le respect 
de leurs droits humains et de leur dignité constitue une priorité, à tous les stades du processus, 
pour ceux qui les interceptent. En outre, il incombe aux responsables gouvernementaux de 
prendre en compte les besoins particuliers des personnes vulnérables (par exemple les victimes de 
la traite, les demandeurs d'asile et les réfugiés, les migrants objet de trafic illicite, les enfants 
migrants non accompagnés, les migrants « bloqués », etc.), et de prendre des mesures pour 
répondre à ces besoins. Il a également été souligné que dans les cas où les migrants objet de trafic 
illicite sont victimes de crimes, des obligations et des responsabilités supplémentaires s'ajoutent 
afin de protéger les migrants et de poursuivre les contrevenants. 
 
 

Migration mixte et protection des réfugiés dans les Caraïbes  
Simone Schwartz-Delgado, Chef de la section régionale de la protection des réfugiés pour le 
Bureau régional de UNHCR à Washington 
Cette session a traité des flux migratoires mixtes2 ainsi que des besoins de protection et 
d'assistance des migrants et des réfugiés. En 2014, 152 incidents maritimes ont été enregistrés 
dans les Caraïbes, impliquant un total de 5215 migrants, la plupart d'origines haïtienne et cubaine, 
avec 25 décès signalés et 48 personnes disparues. Il y a une augmentation des flux migratoires 
"mixtes", impliquant de nombreuses catégories de personnes en déplacement, y compris des 
demandeurs d'asile et des réfugiés ainsi que d'autres personnes ayant un besoin de protection 
internationale. La gestion efficace du phénomène de la migration mixte nécessite un juste 
équilibre entre la prévention et la lutte contre le trafic illicite de personnes, le contrôle migratoire 
ainsi que la protection des réfugiés. La complémentarité entre la protection des réfugiés et la lutte 
contre le trafic illicite est articulée à travers les clauses de protection contenues dans l'article 19 
du Protocole contre le trafic illicite de migrants et à l'article 14 du Protocole relatif à la traite des 
personnes. Les États doivent mettre en place un système d'entrée sur le territoire répondant aux 
besoins de protection des personnes, afin d'assurer une identification précoce des personnes 
présentant des besoins spécifiques de protection et de d'assurer intégralement le respect du 
principe de non-refoulement et d'autres droits fondamentaux.  
 

Le plan d'action en 10 points de UNHCR fournit un cadre pratique pour les États afin d'établir des 
procédures différenciées et des systèmes d'orientation efficaces. Les États sont donc encouragés à 

                                                 
2 Il ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ définition internationalement reconnue du concept de «flux migratoires mixtes». Selon le 
HCR (Cf. présentation de UNHCR), les personnes suivantes pourraient être impliquées dans des 
ζ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ƳƛȄǘŜǎ η Υ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘϥŀǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞŦǳƎƛŞǎΣ ƭŜǎ ǾƛŎǘƛmes de traite des personnes ou de 
torture, les enfants non accompagnés et séparés, les femmes et les filles en danger, les apatrides, les 
personnes handicapées physiques et mentales, les personnes âgées, les personnes qui cherchent à rejoindre 
leur famille, les personnes dont le mouvement est principalement motivé par des préoccupations 
économiques, les personnes qui expriment le souhait de retourner dans leur pays d'origine (par exemple les 
personnes considérées comme "bloquées"), les personnes cherchant des opportunités d'éducation, les 
personnes qui cherchent l'accès à un traitement médical, et d'autres personnes ayant des besoins 
spécifiques. 
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élaborer des réponses complètes, coopératives et répondant aux besoins de protection pour faire 
face aux mouvements migratoires mixtes. Celles-ci doivent inclure l'identification de solutions 
appropriées, selon les profils des migrants en situation irrégulière. Bien que les agents de contrôle 
des frontières jouent un rôle crucial pour assurer à toutes les personnes ayant besoin d'une 
protection internationale l'entrée sur le territoire et l'accès aux procédures de détermination du 
statut de réfugié, ils ne sont pas responsables de la prise de décisions sur le fond des demandes 
d'asile. Cela reste la compétence d'une entité spécialisée (Unité des réfugiés, Service de 
l'immigration), avec le soutien de UNHCR, tel que requis.  
 

Juan Carlos Murillo, Chef de l'unité juridique régionale, San José, Costa Rica UNHCR, a présenté les 
ζ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘϥƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƻŎŜ Ŝǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ 
ŘϥƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƳƛƎǊŀƴǘŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ η όdocument distribué à tous 
les participants) qui ont été adoptées par les États participants à la Conférence régionale sur les 
migrations (Processus de Puebla) pour aider à identifier les migrants vulnérables. Cet outil régional 
sert également de mécanisme de présélection pour le profilage et l'orientation des personnes 
ayant besoin de protection internationale.  
 

Assistance, sécurité et protection des victimes et des témoins  
Felipe De La Torre, Conseiller régional de l'ONUDC au Bureau de liaison et de partenariat de 
Mexico. Les concepts d'assistance et de protection des victimes et des témoins sont généralement 
utilisés de façon interchangeable. Toutefois, l'ONUDC, en sa qualité de gardien de la Convention 
des Nations Unies contre la Criminalité Transnationale Organisée, accorde une importance 
considérable à la différenciation de ces termes. La présentation a porté sur la nature, la portée, les 
limites et les considérations relatives aux mesures visant à aider, assurer la sécurité et protéger les 
victimes et les témoins. Elle visait à clarifier les différents rôles, besoins et connaissances sur les 
activités criminelles et les risques encourus par les victimes, victimes-témoins, témoins 
accidentels, témoins et collaborateurs de la justice. Après la session, certains participants ont 
demandé à l'ONUDC de fournir plus d'informations sur les travaux entrepris par le Bureau 
concernant les lignes directrices pour protéger les témoins dans les procès de crime organisé.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

 
 

Trafic illicite de migrants par mer et opération de sauvetage 

ωL'obligationimpérative des Étatsparties de protéger et d'assisterles migrants
objetsde trafic (art. 16du Protocole);
ωLefait que l'État, sur le territoire ou leseauxterritorialesoù l'interceptiona lieu,
est le principalresponsabledu traitement de l'ensembledesbesoinsde protection
despersonnesinterceptées;
ωLesÉtatsdoiventrespecterle principedenon-refoulement;
ωLesÉtatsdoivent prendre dûment compte des besoinsspécifiquesdesgroupes
vulnérables;
ωLesautoritésont le devoird'offrir protectionet assistanceauxmigrantsobjetsde
trafic illicite. Dansles casoù les migrantsobjets de trafic illicite sont victimesde
crimes, d'autres obligations et responsabilitéss'ajoutent afin de protéger les
migrantset de poursuivrelescontrevenantspour lescirconstancesaggravantesou
lesdélitsdistincts.

Enseignements tirés 
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Opérations de sauvetage en mer 
Bart Hulsbosch, Coordinateur du programme sur le crime organisé transnational et maritime, du 
Bureau régional d'Afrique de l'Est de l'ONUDC 
Cette session a porté sur les motifs juridiques des opérations de sauvetage en mer dans le cadre 
ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ǎŀǳǾŜǘŀƎŜ ό{!wύ Τ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭϥŀǾƛŀǘƛƻƴ ŎƛǾƛƭŜ 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ό/ƘƛŎŀƎƻύ ŀƴƴŜȄŜ мн Τ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴs Unies sur le droit de la mer 
ό¦b/[h{ύ ŀǊǘΦ фу Τ ƭϥhōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊşǘŜǊ assistance, Convention pour la sauvegarde de la vie 
ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝƴ ƳŜǊ ό{h[!{ύ /ƘŀǇƛǘǊŜ ±Σ wŝƎƭŜƳŜƴǘǎ т Ŝǘ оо Τ Ŝǘ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ 
l'assistance (1989), art 10/11. Les priƴŎƛǇŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜƴǘ Ł Υ ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǇƻǳǊ 
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ǾƛŜǎ Ŝƴ ƳŜǊ Τ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭϥƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ŘŞōŀǊǉǳŜƳŜƴǘ Τ 
sauvegarder le principe de non-refoulement Τ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ du partage des charges et 
des responsabilités.  
 

Détection et prévention du trafic illicite de migrants en mer 
Lou Orsini, Conseiller supérieur de l'application des lois maritimes, Garde côtière des États-Unis 
Cette session a porté sur l'application pratique des lois et obligations internationales, ainsi que sur 
la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀŦƛŎ ƛƭƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ƳƛƎǊŀƴǘǎ Ŝƴ ƳŜǊΦ 
Il a été souligné que le trafic illicite en mer est extrêmement dangereux et que les responsables 
doivent êtǊŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛǎ Τ ǉǳϥŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ Ŝƴ ƳŜǊ Ŝǎǘ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ǉǳŜ ƭŀ 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŀǎǇŜŎǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŜǊ Τ ǉǳŜ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘƻƛǾŜƴǘ 
respecter leurs obligations internationales en matière de traitement des migǊŀƴǘǎ ƛƴǘŜǊŎŜǇǘŞǎ Τ 
que les trafiquants ne sont pas les amis des migrants et qu'il s'agit simplement d'une affaire 
commerciale Řƻƴǘ ƭŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ǉǳϥǳƴ ōƛŜƴ Τ Ŝǘ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊŀŦƛǉǳŀƴǘ Ŝǎǘ ǳƴƛǉǳŜ Ŝǘ ǉǳŜ 
donc les tactiques, techniques et procédures standards utilisées par les autorités doivent être 
suffisamment flexibles pour s'adapter à chaque situation.   
 
La séance a porté sur le cycle de la réussite, selon lequel les organismes d'intelligence aident à la 
détection, conduisant à l'interdiction suivie d'enquêtes et de poursuites, qui elles-mêmes 
permettent d'obtenir de nouvelles informations pour les détections futures. Avant l'interception, 
une évaluation des risques est nécessaire pour identifier et réduire les dangers encourus par les 
migrants et les agents impliqués. Une discussion a eu lieu sur les indicateurs de trafic illicite de 
ƳƛƎǊŀƴǘǎ Τ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ł ƭϥŜƳōŀǊǉǳŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎΣ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ƳƛƎǊŀƴǘǎ Τ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘϥŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ǇǊŜǳǾŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ 
judiciaire des trafiquants. Ceci a été suivi par un échange sur les procédés utilisés pour la 
détermination des dispositions à prendre selon la situation des migrants, ainsi que sur la 
coordination des opérations de rapatriement lorsque celles-ci concluent le processus.   
 
Les participants de la République dominicaine ont présenté l'exemple d'un cas récent, "Le cas 
Armandito", détaillant les défis auxquels ils ont été confrontés ainsi que les enseignements tirés.   
 
 
 
 
 
 
 

ωLasécuritéet la protectionde la vieenmersontprimordiales;

ωIl faut répondre aux obligationsinternationalesen matière de craintes
depersécutionou de torture (non-refoulement);

ωLes nations souveraines doivent être capables de contrôler leurs
frontièresmaritimes;

ωLetrafic de migrantsestun crimequi doit être poursuivi.

Enseignements tirés
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Exercice en groupe 
tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ !ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Υ 5Ŝ ƭŀ ǘƘŞƻǊƛŜ Ł ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ 
Jorge Vargas Mediavilla, Assistant de projet, Bureau régional de l'ONUDC pour l'Amérique centrale 
et les Caraïbes, a modéré l'exercice de groupe basé sur une étude de cas qui visait à souligner 
l'importance d'une approche centrée sur les victimes, en particulier pour les intervenants de 
première ligne. Les migrants ont le droit à des soins, à l'assistance et à la protection, 
indépendamment de leur statut migratoire ou de leur situation ou participation au sein du 
processus de poursuite criminelle. Les droits mentionnés ci-dessus sont fondés sur les droits 
humains et le cadre juridique international (droits contraignants ou non) qui doit être respecté. 
 
Les participants ont été divisés en petits groupes. Avant l'étude de cas, un glossaire des définitions 
a été remis aux participants en tant que matière à réflexion. Afin de souligner l'importance d'une 
approche centrée sur les victimes, une brève discussion sur les concepts a eu lieu. La deuxième 
partie de la session a consisté en  ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ sur une étude de cas.  
 
Les principales conclusions de l'étude de cas comprenaient la nécessité de fournir une orientation 
et des conseils juridiques à tous les migrants en situation irrégulière, et de leur donner la 
possibilité de demander l'asile (Ŝǘ ŘΩoffrir cette option également à la personne qui ne demande 
pas explicitement l'asile). Ceci est particulièrement important alors que plusieurs personnes (y 
compris des victimes de traite, des enfants migrants non accompagnés, etc.) peuvent avoir besoin 
d'une protection internationale et doivent être protégées contre le retour forcé dans leur pays 
d'origine (principe de non-refoulement). La crainte de persécution en raison d'une variété de 
motifs, tels que les opinions politiques (contraires), les motifs religieux ou la persécution fondée 
sur le sexe, ainsi que les situations de conflit, violations massives des droits humains et la violence 
généralisée peuvent engendrer un besoin de protection internationale et être un fondement de la 
reconnaissance du statut de réfugié.  
 

A bord : De la théorie à 
la pratique 
Lou Orsini, Conseiller 
supérieur de l'application 
des lois maritimes de la 
Garde côtière des États-
Unis a modéré un autre 
exercice de groupe qui 
vise à analyser des 
scénarios concrets. Lors 
de ce travail de groupe, 
quatre scénarios basés sur des cas réels ont été présentés afin de permettre aux participants 
d'appliquer ce qui a été discuté dans l'atelier à des ensembles de faits spécifiques en se fondant 
sur les obligations internationales et celles issues de leurs lois nationales. 
Chaque groupe a examiné et a considéré une série de sept questions sur un scénario spécifique, et 
a ensuite partagé ses conclusions avec les autres groupes afin de les soumettre à discussion. 
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{ǳǊ ǘŜǊǊŜ Υ 9ƴǉǳşǘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ǘǊŀŦƛŎ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ - l'expérience de l'Italie 
Le trafic illicite de migrants est un crime international qui exige une réponse internationale de tous 
les États intéressés. Le but de cette session était d'échanger des expériences et des méthodes de 
travail dans la lutte contre le trafic illicite de migrants. La présentation générale a couvert les 
principes régissant le délit de trafic illicite de migrants illustré par des cas pratiques afin de 
promouvoir l'échange d'idées et de comparer les procédures italiennes avec celles de la région. 
Les images et vidéos montrées ont illustré les pratiques et les procédés (par exemple : la détection 
et l'interception, la recherche et le sauvetage pour les opérations en mer, les questions de 
débarquement, etc.) et se sont révélées être des outils très efficaces pour stimuler la discussion et 
mener à l'échange d'expériences entre les participants. La coopération entre les autorités 
judiciaires et les forces policières pour l'échange d'informations a été identifiée comme un 
élément essentiel dans la lutte contre le trafic illicite de migrants. Ce problème exige une réponse 
globale en raison de sa nature même, et par conséquent, il demande une coopération et une 
approche concertée des différentes autorités.  
 

Prévention 
Felipe De La Torre, Conseiller régional du Bureau de liaison et de partenariat de l'ONUDC au 
Mexique, a proposé une brève présentation fondée sur le  Document de travail: trafic illicite de 
migrants par voie maritime, et en particulier sur les quatre piliers de la prévention: a) traiter les 
causes profondes; b) la sensibilisation; c) intercepter les navires des trafiquants avant leur départ; 
d) accroître la recherche ainsi que le partage de données et de l'information. Les principaux 
éléments relatifs à chaque pilier ont été expliqués et enrichis par les contributions des participants 
qui ont élargi la question en ajoutant de nouveaux éléments pertinents à l'analyse. Malgré la 
perception du public selon laquelle la prévention n'implique que le développement de campagnes 
et d'activités de sensibilisation, il a été souligné que les autorités jouent un rôle clé dans la 
prévention du trafic illicite de migrants à travers leurs activités de renseignements opérationnels 
et leurs actions ou stratégies visant à démanteler les groupes du crime organisé. En outre, un 
dialogue enrichissant s'est établi entre ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ et les participants concernant les raisons 
structurelles qui poussent les personnes à migrer et à utiliser les services de passeurs pour 
traverser irrégulièrement les frontières.  
 
 
 

ωBesoind'identifier et d'établir despointsde contactentre lesagencespartenaireset
à l'échelleinternationale;

ωAvoir destactiques,techniqueset procéduresstandardssuffisammentsouplespour
gérerdifférentessituationde trafic;

ωIdentifier le résultatfinal désiré(objectif)avantd'entreprendrel'applicationdeslois;

ωS'assurerque le droit interne du pays lui permet de remplir ses obligations
internationales;

ωDisposerd'un processuspour identifier lesmigrantsayantbesoindeprotection;

ωReconnaîtrele besoin de recueillir et de conserverles preuves tout au long du
processus.

Les bonnes pratiques identifiées

http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/Migrant-Smuggling/Issue-Papers/Issue_Paper_-_Smuggling_of_Migrants_by_Sea.pdf
http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/Migrant-Smuggling/Issue-Papers/Issue_Paper_-_Smuggling_of_Migrants_by_Sea.pdf
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Le rôle de la corruption  
Virginia De Abajo-Marqués, Mentor anti-
corruption auprès du Bureau régional de 
l'ONUDC pour l'Amérique centrale et les 
Caraïbes  
Cette session visait à sensibiliser les 
participants sur les possibilités de 
corruption dans le contexte du trafic illicite 
de migrants (par exemple, la contrefaçon 
de documents de voyage, faciliter 
l'utilisation de la contrefaçon de 
documents, la corruption au sein des registres civils et consulats, etc.), à exposer les défis 
rencontrés par les autorités et partager quelques ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [Ŝǎ 
participants ont également été invités à prendre note des principales conclusions de la note 
thématique sur la corruption et le trafic illicite de migrants  Document thématique : Corruption le 
trafic illicite de migrants.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

DÉFIS

ωManquede capacitéà enquêtersystématiquementsurtout actede corruption;

ωDifficulté à prouver les conduitescomme la corruption, le trafic d'influence, les abus de
pouvoir,etc. (besoindespécialisationtechnique);

ωManque potentiel de coordination interne entre les unités spécialisées(le procureur anti-
corruptionet le procureurdu crimeorganisé);

ωAbsenceévidente d'actes d'accusationen raison de la corruption et du peu d'effort de la
poursuitepour relier lescasde trafic illicite aveclesgroupescriminelsorganisés.

BONNES PRATIQUES CONTRE LA CORRUPTION
ω Identificationdesrisquesdansles institutions cléset desunitésavecle plusgrandrisquede
corruption (immigration, douanes, forces de police affectées à des postes frontaliers en
général,procureurs,tribunaux,etc.);

ωAdoption d'une stratégie d'atténuation des risques de corruption avec des mesures
spécifiqueset leur promotion;

ωSuiviet évaluationdesmécanismespour lesmesuresadoptées;

ωTestsd'intégritédu personnelexposéà desrisquesdecorruption(situationspièges);

ωAvoir la capacitéd'enquêtersur lesactesde corruption qui ont permisde commettre le crime
qui fait l'objet d'uneenquête;

ωIdentifier, saisiret confisquer: les instrumentsdu crime; le produit de la criminalité et le
résultatdu blanchiment; actifsentremêlés; le bénéficegénérépar lesproduitsde la criminalité
et le blanchimentrespectif;

ωAdoption de lois qui permettent : la confiscationd'avoirs sans condamnationpénale; la
confiscation d'avoirs sans condamnation pénale pendant le déroulement des procédures
pénales;ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴdespouvoirsde confiscation; et la confiscationdesactifsd'un tiers.

http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/2013/The_Role_Of_Corruption_in_the_Smuggling_of_Migrants_Issue_Paper_UNODC_2013.pdf
http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/2013/The_Role_Of_Corruption_in_the_Smuggling_of_Migrants_Issue_Paper_UNODC_2013.pdf


 

 

 

 

13 

 

Problématiques de coordination nationale 
Eurídice Márquez, Chargée de prévention du crime et de la justice pénale du siège de l'OUNDC 
Cette session a consisté en un exercice de groupe visant à analyser et discuter des différentes 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ƛƭƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ƳƛƎǊants, 
ainsi qu'aux conclusions 3.4.3. et 4.4.3 sur la coopération inter-institutionnelle dans le Document 
thématique : trafic illicite de migrants par voie maritime.  
 
Les participants ont activement participé à cette session et ont partagé le fruit du travail de groupe 
suivant sur les défis rencontrés au chapitre de la coordination inter-institutionnelle: 
 
 
 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les questions de coopération internationale 
Virginia De Abajo-Marqués, Mentor anti-corruption auprès du Bureau régional de l'ONUDC pour 
l'Amérique Centrale et les Caraïbes, a présenté les mécanismes et les mesures de coopération 
inclus dans la Convention CTO comme la coopération internationale aux fins de confiscation (art. 
13), la disposition du produit du crime ou des biens confisqués (art. 14), l'extradition (au. 16), 
l'entraide judiciaire (art. 18), les enquêtes conjointes (art. 19), les techniques d'enquête spéciales 
(art. 20), ainsi que la mise en place de canaux de communication et de partage de l'information. Le 
projet de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) d'un accord sur le partage ou le retour des 
biens confisqués a été mentionné comme une pratique régionale prometteuse.  
 

Coopération régionale 
Simone Schwartz-Delgado, Agent supérieur de protection régionale des réfugiés pour Bureau 
régional de UNHCR à Washington 
Cette session a traité de la mise en place d'un processus consultatif régional pour la gestion 
efficace de la migration mixte dans les Caraïbes. Une approche globale doit être développée entre 
les États d'unŜ ǊŞƎƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ Υ a) s'occuper des causes profondes, complexes et 
multidimensionnelles du trafic illicite Ŝǘ ƭŜǎ ŞƭƛƳƛƴŜǊ Τ b) développer des réponses cohérentes et 

DÉFIS DES RELATIONS ENTRE INSTITUTIONS

ω Manquedeprocéduresopérationnellescontrele trafic illicite demigrants;

ω Absenced'un comité inter-secrétariatou inter-ministériel spécialisésur le trafic illicite de
migrants;

ω Plusieursenquêtesne conduisentpasà descondamnations;

ω Problèmesavecle processusderetour desmigrants;

ω Problèmesde communicationaveclesmigrants(par exemplele manquede coopération,les
problèmesde traduction);

ω Manquedesensibilisationdu publicet d'informationsciblantlesgroupesvulnérables;

ω Besoind'améliorer lesmécanismeset lesmesureset d'utiliser les ressourcesdisponiblesde
manièreefficace;

ω Absence d'un budget propre, quantité de personnel insuffisante, ou manque de
connaissanceset de compétencessur la question;

ω Insuffisancedesinfrastructureset descapacitésdesautoritésdemigration;

ω Corruption;

ω MiseenǆǳǾǊŜde la loi.

http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/Migrant-Smuggling/Issue-Papers/Issue_Paper_-_Smuggling_of_Migrants_by_Sea.pdf
http://www.unodc.org/documents/human-trafficking/Migrant-Smuggling/Issue-Papers/Issue_Paper_-_Smuggling_of_Migrants_by_Sea.pdf


 

 

 

 

14 

 

prévisibles au phénomène des réfugiés et des migrants en situation irǊŞƎǳƭƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Τ c) 
offrir de réelles mesures dissuasives à la traite de personnes et au trafic illicite de migrants Τ d) 
permettre la mise en commun des ressources pour maximiser l'efficacité des ressources 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Τ e) identifier des solutions concertées, fondées sur le plan d'action en dix points de 
UNHCR, basé sur le principe du partage des responsabilités dans un esprit de solidarité. 
 
La Conférence régionale des Caraïbes organisée par UNHCR et l'Organisation Internationale pour 
les Migrations (OIM) sur la protection des migrants vulnérables aux Bahamas en mai 2013 s'est 
conclue par une recommandation pour les États des Caraïbes d'établir un processus consultatif 
régional afin de renforcer la coopération. Cette proposition a été reprise lors de la consultation 
régionale pour les Caraïbes tenue dans les îles Caïmans en septembre 2014, dans le cadre des 
commémorations du 30e anniversaire de la Déclaration de Carthagène. La Déclaration du Brésil et 
son Plan d'action, adoptés en décembre 2014 par 28 États et 3 territoires de l'Amérique latine et 
des Caraïbes, intègrent les résultats de la consultation des îles Caïmans et fournissent un cadre 
précieux pour la protection régionale. 
 
Les participants ont activement pris part à cette session, et ont partagé le fruit du travail de 
groupe suivant sur les bonnes pratiques visant l'amélioration de la coordination inter- 
institutionnelle.  
 
 
 
 
 
 
 

COOPERATION ET COORDINATION: BONNES PRATIQUES

ωUnelégislationspécialiséequi créedesinstitutionset affectedesfonds;

ωLa création d'un département spécialiséet l'organisationde réunions périodiquesen plus de
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴd'un protocolesurle traitement desmigrants;

ωLa mise en place d'une commission spécialiséecontre la traite de personnes,des actions
concertéesentre la policenationale,encoordinationavecd'autresautorités;

ωDes ProcéduresOpérationnellesNormaliséescontre la traite qui pourraient être adaptéeset
utilisentcontrele trafic illicite de migrants;

ω[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴde Protocolesd'action développéspar la Marine et les institutions nationalesde
migration ainsique la coordinationinter-institutionnelle avecles organismesde contrôle maritime
(parexemple,la Gardecôtière,la police,la marine,etc.);

ω[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴde plansstratégiquesde préventionet de réponsesauxmenaces(courteset longues
étendues);

ωLamiseenpratiquedemesuresŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣd'aideet deprotectiondesmigrants;

ωDesmesuresspécialespour les migrantsvulnérables,les enfants migrantsnon accompagnésen
particulier;

ωLamiseenplaced'accordsentre lespayssurle rapatriementdesmigrants;

ωL'améliorationdu contactet de la communicationentre le paysde destinationet le paysd'origine
(parexemplelesorganismesdecontrôlemaritime);

ωLamiseenpratiquede la ConventiondeViennesurlesrelationsconsulaires;

ωLatransmissionpar lesformateurset lesparticipantsdesinformationset desconnaissancesen tant
qu'agentsmultiplicateurs

ωLe renforcement de la coopération régionale et le partage des préoccupationsrégionales.
Établissementd'un bureaude coopérationrégionaleet de partaged'information. L'élaborationd'un
protocolerégionalpour faciliter lesopérationsrelativesautrafic illicite de migrantset à la protection
desmigrants(aspectsjuridiques).
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 CONCLUSIONS ET PROCHAINES ÉTAPES 

L'atelier a atteint ses principaux objectifs et a répondu aux attentes des participants, telles que la 
possibilité d'échanger de bonnes pratiques et l'identification des défis afin de répondre 
efficacement au trafic illicite de migrants aux niveaux national et régional. 
 
Alors que la Convention des Nations Unies contre la Criminalité Transnationale Organisée et le 
Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer étaient généralement déjà 
connus des participants et de leurs autorités respectives, les niveaux d'interprétations ou la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴstruments diffèrent entre les pays de la région. 
 
Le concept d'avantage financier ou autre avantage matériel (art. 3 du Protocole) et son inclusion 
ou non dans les procédures judiciaires de trafic illicite de migrants s'est avéré être l'un des aspects 
les plus controversés, qui a suscité beaucoup d'intérêt tout au long de l'atelier. En l'absence d'une 
législation anti-trafic spécialisée, les États ont utilisé une autre législation, y compris les lois contre 
le crime organisé afin de poursuivre les contrevenants. Le travail effectué par l'ONUDC au Mexique 
et en Amérique centrale afin de criminaliser le trafic illicite de migrants peut servir de modèle de 
bonnes pratiques pour les autres pays où une infraction pénale spécifique fait défaut.  
 
Il est essentiel de travailler de façon coopérative et collaborative dans les réseaux régionaux. À 
cet égard, les participants ont déterminé l'échange de renseignements afin d'identifier et 
d'intercepter les navires avant le départ comme une bonne pratique de prévention. Des réseaux 
durables, dûment établis et fonctionnels devraient être élargis pour inclure les autorités 
spécialisées dans la prévention et la lutte contre le trafic illicite de migrants par mer. 
 
L'étendue de la mer des Caraïbes, la longueur des côtes mexicaines et d'Amérique centrale, et les 
caractéristiques des pays côtiers avec deux océans offrent des espaces énormes pour le trafic 
illicite de migrants par mer souvent au-delà de la capacité de contrôle national. La correspondance 
de ces routes avec d'autres itinéraires de trafic illicite de drogues, d'armes ou de faune peut 
générer plus de violences contre les migrants objets du trafic. Par conséquent, les discussions ont 
mis en évidence l'urgence du besoin de faire cohabiter les réponses autoritaires avec les 
impératifs humanitaires. La lutte contre les réseaux criminels et la protection des droits des 
migrants sont deux aspects d'une même réponse. Nous devons nous assurer que la lutte contre le 
trafic illicite de migrants ne s'effectue pas au détriment des droits des migrants, du principe de 
non-refoulement et de l'obligation de sauvetage ainsi que les autres normes régissant le droit de 
la mer. 
 
Les commentaires reçus par les participants, les observateurs et les formateurs, ainsi que les 
résultats de ce premier atelier régional de formation pilote, alimenteront les prochains ateliers 
régionaux sur le trafic illicite de migrants par mer dans d'autres régions, ainsi que la rencontre 
finale et les outils qui seront développés au terme de cette série d'ateliers à travers le monde. 
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ANNEXE 1 - ÉVALUATION 
 

[Ωhb¦5/ ŀ Şǘŀōƭƛ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Ŝǘ 
l'efficacité de son travail. Le système comprend des questionnaires pré et post-formation sur 
la prestation de l'assistance technique et l'application des compétences acquises, ainsi que des 
questionnaires de suivi pour évaluer l'impact de l'activité. Voici les réponses aux questionnaires de 
post-formation remplis par les participants à la fin de l'atelier régional de formation.  
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ANNEXE 2 - ARTICLES DE PRESSE 

 
Plusieurs journaux ont couvert l'atelier de formation en soulignant la nécessité de renforcer la 
coopération régionale contre le trafic illicite de migrants.3  

  

                                                 
3 5ŜƳƻŎǊŀŎƛŀ tŀƴŀƳł ά9ȄǇŜǊǘƻǎ ǇƛŘŜƴ ŎǊŜŀǊ ǊŜŘ ŎƻƴǘǊŀ ǘǊłŦƛŎƻ ŘŜ ƳƛƎǊŀƴǘŜǎέ 
http://www.democraciapanama.com/?p=53409;  bƻǘƛŎƛŀǎ нп tŀƴŀƳł άTitular: Expertos piden crear red contra tráfico de 
migrantes y protección de las víctimasέ http://noticias24panama.com/actualidad/noticia/20883/expertos-piden-crear-
red-contra-trafico-de-migrantes-y-proteccion-de-las-victimasΤ 9[ t!L{Φ/w ά/ŀǊƛōŜ ȅ /ŜƴǘǊƻŀƳŞǊƛŎŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀƴ ƭǳŎƘŀ 
ŎƻƴǘǊŀ Ŝƭ ǘǊłŦƛŎƻ ƛƭƝŎƛǘƻ ŘŜ ƳƛƎǊŀƴǘŜǎέ http://www.elpais.cr/2015/03/26/caribe-y-centroamerica-coordinan-lucha-contra-
trafico-de-migrantes-2/  

http://www.democraciapanama.com/?p=53409
http://noticias24panama.com/actualidad/noticia/20883/expertos-piden-crear-red-contra-trafico-de-migrantes-y-proteccion-de-las-victimas
http://noticias24panama.com/actualidad/noticia/20883/expertos-piden-crear-red-contra-trafico-de-migrantes-y-proteccion-de-las-victimas
http://noticias24panama.com/actualidad/noticia/20883/expertos-piden-crear-red-contra-trafico-de-migrantes-y-proteccion-de-las-victimas
http://noticias24panama.com/actualidad/noticia/20883/expertos-piden-crear-red-contra-trafico-de-migrantes-y-proteccion-de-las-victimas
http://www.elpais.cr/2015/03/26/caribe-y-centroamerica-coordinan-lucha-contra-trafico-de-migrantes-2/
http://www.elpais.cr/2015/03/26/caribe-y-centroamerica-coordinan-lucha-contra-trafico-de-migrantes-2/
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